
II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D’EXÉCUTION (UE) 2020/2254 DE LA COMMISSION 

du 29 décembre 2020 

relatif à l’établissement d’attestations d’origine sur la base de déclarations du fournisseur pour les 
exportations sous un régime préférentiel vers le Royaume-Uni au cours d’une période transitoire 

LA COMMISSION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

vu le règlement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil du 9 octobre 2013 établissant le code des douanes 
de l’Union (1), et notamment son article 66, point a), 

considérant ce qui suit: 

(1) L’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie 
atomique, d’une part, et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, d’autre part (2), (ci-après 
l’«accord») a été signé le 30 décembre 2020 (3) et s’applique à titre provisoire à partir du 1er janvier 2021. 

(2) En vertu de l’article 64, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 952/2013, pour bénéficier des mesures tarifaires 
préférentielles visées à l’article 56, paragraphe 2, point d), de ce règlement (mesures tarifaires préférentielles prévues 
dans les accords que l’Union a conclus avec certains pays ou territoires ou groupes de pays ou de territoires situés 
hors de son territoire douanier), les marchandises doivent satisfaire aux règles d’origine préférentielle fixées dans ces 
accords, visées à l’article 64, paragraphe 2, du règlement. 

(3) L’article ORIG. 19 de l’accord impose à l’exportateur d’un produit d’établir une attestation d’origine sur la base 
d’informations démontrant l’origine du produit, y compris les informations relatives au caractère originaire des 
matières utilisées dans sa fabrication. En vertu de cet article, l’exportateur est responsable de l’exactitude de 
l’attestation d’origine et des informations qui y sont fournies. 

(4) Le règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission (4) établit, entre autres, des règles de procédure facilitant 
la détermination dans l’Union de l’origine préférentielle des marchandises. L’article 61 de ce règlement d’exécution 
dispose que lorsqu’un fournisseur met à la disposition de l’exportateur les informations nécessaires pour déterminer 
le caractère originaire des marchandises aux fins de l’application des dispositions régissant les échanges préférentiels 
entre l’Union et certains pays ou territoires (caractère originaire à titre préférentiel), le fournisseur doit communiquer 

(1) JO L 269 du 10.10.2013, p. 1. 
(2) JO L 444 du 31.12.2020, p. 14. 
(3) Décision (UE) 2020/2252 du Conseil du 30 décembre 2020 relative à la signature, au nom de l’Union, et à l’application provisoire de 

l’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique, d’une part, et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, d’autre part, et de l’accord entre l’Union européenne et le gouvernement du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord relatif aux procédures de sécurité pour l’échange et la protection 
d’informations classifiées et leur protection (JO L 444 du 31.12.2020, p. 2). 

(4) Règlement d’exécution (UE) 2015/2447 de la Commission du 24 novembre 2015 établissant les modalités d’application de certaines 
dispositions du règlement (UE) n° 952/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant le code des douanes de l’Union (JO L 343 du 
29.12.2015, p. 558). 
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ces informations au moyen d’une déclaration du fournisseur. En vertu de l’article 62 de ce règlement d’exécution, 
lorsqu’un fournisseur livre régulièrement à un exportateur des lots de marchandises et que l’ensemble de ces 
marchandises est censé avoir le même caractère originaire, le fournisseur peut fournir une déclaration unique 
couvrant des envois multiples de ces marchandises (déclaration à long terme du fournisseur). 

(5) Compte tenu de la brièveté du délai entre la publication de l’accord et la date à laquelle il deviendra applicable, il 
serait difficile pour certains fournisseurs de transmettre toutes les déclarations concernées suffisamment tôt pour 
que les exportateurs puissent établir les attestations d’origine sur la base de ces déclarations dès la date d’application 
de l’accord. 

(6) Afin de faciliter l’établissement des attestations d’origine dès la date d’application de l’accord, il convient que, pendant 
une période transitoire, les exportateurs soient autorisés à établir des attestations d’origine sur la base des 
déclarations du fournisseur même s’ils ne disposent pas, au moment où ils le font, de toutes les déclarations du 
fournisseur correspondantes, pour autant qu’au terme de cette période transitoire, les déclarations du fournisseur 
soient en la possession des exportateurs. Cela est sans effet sur l’obligation qui incombe à l’exportateur d’établir les 
attestations d’origine sur la base d’informations démontrant l’origine du produit, y compris les informations 
relatives au caractère originaire des matières utilisées dans sa fabrication. 

(7) Les mesures prévues par le présent règlement sont conformes à l’avis du comité du code des douanes, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Nonobstant les articles 61 et 62 du règlement d’exécution (UE) 2015/2447, aux fins de l’application de l’accord de 
commerce et de coopération entre l’Union européenne et la Communauté européenne de l’énergie atomique, d’une part, et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, d’autre part,, les exportateurs peuvent, jusqu’au 31 décembre 
2021, établir des attestations d’origine pour les exportations vers le Royaume-Uni sur la base de déclarations du 
fournisseur à fournir ultérieurement par ce dernier, à la condition qu’au 1er janvier 2022, les déclarations du fournisseur 
soient en la possession des exportateurs. 

Si, à cette date, l’exportateur n’a pas en sa possession lesdites déclarations du fournisseur, il en informe l’importateur au plus 
tard le 31 janvier 2022. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l’Union européenne. 

Il est applicable à partir du 1er janvier 2021. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Bruxelles, le 29 décembre 2020.  

Par la Commission 
La présidente 

Ursula VON DER LEYEN     
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